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AUX  CITOYENS  REPRESENTANS 


COMPOSANT 


LE  CORPS  LÉGISLATIF. 


itoyens  Représenta ns 


En  réglant  les  droits  des  citoyens  par  des  lois  générales 
marquées  au  coin  de  la  fagefie,  la  variété  infinie  des  con- 
ventions n’a  pu  vous  permettre  de  tout  voir* 

Celle  relative  aux  ventes  faites  à rente  viagère  a excité 
votre  (bllicitude. 

La  loi  du  16  nivôfe , article  VII , veut  que  les  arrérages 
de  rentes  viagères  créées  pour  caufe  d’aliénation  d’immeu- 
bles , foient  acquittés  en  matière  métallique  fans  *éduc^ 
tion. 

ïBe  newbkrex  a 

mRAKY  r*  ! 


Elle  laifle  la  faculté  à l’acquéreur  de  réfilier  le  contrat  en 
acquittant  les  arrérages. 

Cette  réfiliation,  d’après  les  termes  de  la  loi , n’eft  pas 
forcée , mais  feulement  facultative  -,  c’eft  un  véritable  délaif- 
fement  permis  pour  obtenir  la  libération  de  la  rente. 

Elle  n’eft  pas  du  nombre  de  celles  qui  opèrent  l’effet  de 
remettre  les  parties  au  meme  état  ou  elles  etoient  avant 
d’avoir  traité  ; la  nature  du  contrat  s y oppofe. 

Aléatoire  par  effence , l’une  des  parties , dès  l’inftant  de 
fa  fignature , a été  expofée  à tous  les  rifques  qui  y font  at- 
tachés. 

Sa  mort , qui  pouvoit  arriver  à chaque  inftant  depuis  la 
date  du  contrat  , devoit  lui  enlever  8c  lui  faire  perdre, 
8c  à fes  héritiers , fa  propriété. 

La  valeur  élevée  de  la  rente  eft  le  prix  de  ces  rifques  : 
dès  l’inftant  qu’ils  ont  été  courus , il  n’eft  aucune  puiflance 
capable  d’empêcher  qu’ils  ne  l’aient  été. 

Dès  le  moment  où  le  rifque  a eu  lieu  , le  prix  en  eft 
dû;  il  eft  donc  irrévocablement  acquis  jufqu’à  l’inftant  ou 
il  a ceffé. 

A la  différence  du  contrat  de  vente  à rente  perpétuelle, 
les  arrérages  de  la  rente  n’étant  que  repréfentatifs  des  fruits, 
leur  paiement  ou  le  compte  de  ce$  fruits  défintéreftent  entiè- 
rement le  vendeur. 

Il  feroit  donc  contre  les  principes  d’admettre  l’acquéreur 
à rente  viagère  à fe  libérer  de  fon  obligation , par  la  iimple 
reftitution  des  fruits  ; encore  plus  de  le  difpenfer  de  payer 
aucuns  arrérages , lorfque  le  vendeur  s’étoit  uéfervé  la  jouif- 
fance  de  1 objet  de  la  convention. 

A la  vérité,  la  réfolution  prife  par  le  Confeil , fur  le  rap- 
port du  repréfentant  Duchefne , accordoit  au  vendeur  le 
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fa  rente  telle  qa  elle  feroit  xe  P ? réfoîution 

*-  - — 

bientôt  une  loi  de  la  République. 

Mais  à quelque  degré  de  £ «Le- 

portée , il  eft  des  circonftances  particulières  qui  y 

ront  pas  une  décifion  certaine. 

La  pétitionnaire  a»  F*6® 

par  acle  du  2b  frimaire  an  4 » es  fauxbourg  Denis  , 

conftdérables , en  partie  nationaux,  f.tués  fauxbourg 

à un  riche  négociant  de  Paris.  . , 

Elle  a chargé  fon  dVprincipal  pat 

fes  créanciers  une  femme  de  98,400  1 «es  «e  P V 
elle  due  en  aflignats  par  privilège  fur  ledits  biens. 

o pile  s’eft  réfervé  la  jouiffance , pendant  la  vie  , 

d».  .o1™  r»  i-f* . <«  1* 

s-eft  oUigs  d=  w f.i.=  • 

avant  le  12  fruélidor  fuivant , un  bâtiment  de  quarante  pieds 
de  longueur  fur  trente  pieds  de  profondeur  , tant  po 
f habitation  que  pour  le  commerce  de, la  pétitionnaire. 

Ce  qui  étoit  le  plus  important  pour  elle  , il  devoir , dans 
la  parfie de  fon  te^rein  expofée  au  m,d,  fer  faire  établit 
«.^orangerie  de  trente- fi*  pW*  de  long  fur  feue  de  hau- 
teur , renfoncée  de  cinq  pieds  en  terre. 

La  cour  avec  pareille  expofition  , devoir  être  de  louante 
&™  ™d.’d.  latent , avoir  deux  «falj»  • £ 

chaque  côté  de  l’orangerie  , avec  murs  d appui  couverts  de: 

^Deux  portes  cochères  dévoient  faciliter  du  dehors  la  vue 
des  or  angers , arbres , arbuftes  & fleurs  , objets  du  commerce 
la  pétitionnaire*  ^ ^ 
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La  jouiffance  du  tout  lui  écoit  accordée  pendant  fa  vie  J 
lans  payer  aucun  loyer. 

Le  devis  du  bâtiment  a été  arrêté  par  latte , & le  plan 
a été  annexé  d fa  minute.  r 

Les  acquereurs  ont  eu  , des  1 inftant  de  la  fignature  du 
contrat,  la  libre  propriété  & jouiffance  du  fürplus  des  bâti- 
tnens  & terreins , dont  iis  retirent  un  loyer  important. 

Enfin  la  vente  a été  en  outre  faite  moyennant  huit  mille 
livres  de  rente  viagère. 

Les  acquereurs  ont  forcé  la  pétitionnaire  de  détruire  une 
partie  de  fon i jardin  6c  de  fes  plants  pour  parvenir  aux  conf- 
truttions  projetées  ; mais  bientôt,  changeant  de  fyttême  , ils 
n’ont  cette  d entretenir  la  pétitionnaire  de  promettes  & d ef- 
pérances , 6c  ils  nont  exécuté  aucune  de  leurs  obligations. 

Elle  a eu  la  douleur  de  voir  fon  commerce  interrompu 
depuis  plus  de  deux  années  ; elle  a été  obligée  d’avoir  un 
procès  confidérable  avec  fe$  acquéreurs  pour  les  forcer  à 
remplir  leurs  engagera ens  5 procès  dont  elle  n’a  pu  parvenir 
a voir  la  fin. 

?e.  S11*  plas  affligeant  pour  elle  , elle  fe  trouve 

pour  fui  vie  actuellement  avec  la  dernière  rigueur  par  les 
créanciers  quelle  avoir  chargé  ces  acquéreurs  de  payer. 

St,  d après  la.  loi  projetée,  tout  acquéreur  â rente  via- 
gère avoit  la  faculté  de  réfilier  fon  contrat  en  ne  rendant 
compte  que  des  fruits,  la  pétitionnaire  éprouveroit  une  in-* 
juftice  révoltante. 

y.  ^e.tlouvero^  entièrement  ruinée  6c  dans  fimpuittance 
e fatisfaire  fes  créanciers  , qu’elle  comptoir  payer  avec  les 
arrerages  de  fa  rente  viagère  ; elle  auroit  éprouvé  une  cef- 
facion  de  commerce  pendant  plus  de  deux  ans  fous  la  foi 
de  1 exécution  de  conventions  qui  n’auroient  pas  eu  leur 
effet  par  la  mauvaife  foi  de  fes  acquéreurs. 

Lâ  pétitionnaire  fe  refufant  à la  réfiiiation  du  contrat  * 


dans  le  cas  où  la  loi  l’y  autorifera , ne  faudra-t-il  pas  y cfiftin- 
guer  les  obligations  dont  la  valeur  eft  abfolue  d’avec  celles 
fujettes  à la  dépréciation  dü  papier-monnôië  ? 

Sans  doute  elle  feroit  obligée  à fouffrir  la  réduction  de 
la  rente  viagère  d’après  l’eftimation;  mais  à l'égard  des 
autres  obligations  de  l’acquéreur,  ne  doivent-elles  pas  être 
exécutées  invariablement  ? 

D abord , la  fomme  deleguée  eft  payable  d’après  l’échelle 
de  dépréciation. 

En  deuxième  lieu,  1 obligation  de  conftruire  un  bâtiment 
d une  grandeur  8c  d une  hauteur  déterminées  , dont  le  devis 
e plan  font  arrêtes  par  Paéte  j eft  une  obligation  abfo- 
lue , étrangère  entièrement  au  fyftême  monétaire  : c’eft  le 
contrat  do  ut  facias , qui  n’eft  fufceptible  d’aucune  altéra- 
tion <S c doit  recevoir  fon  exécution  complète. 

La  pétitionnaire  n’avoit  vendu  que  pour  opérer  fa  libération 
envers  beaucoup  de  créanciers  auxquels  elle  étoit  obligée  avant 
lemiflion  du  papier-monnoie,  & fe  procurer  une  fubfiftance 
a uree  le  refte  de  fes  jours.  Elle  fe  trouve  pourfuivie  avec 
la  plus  grande  rigueur  par  ces  créanciers  fans  pouvoir 
exercer  de  recours  contre  fon  vendeur,  qui,  abufant  de  la 
ignihcation  par  lui  faite  qu’il  entendoit  réfilier,  ne  paie  ni  les 
capitaux  délégués,  ni  les  arrérages  de  la  rente  viagère  : elle 
le  trouve  dans  une  mifère  profonde,  8c  près  de  voir  confom- 
mer  la  ruine  totale. 

Il  eft  encore  un  objet  important  fur  lequel  il  eft  eflentiel 
que  le  Corps  legiflatif  veuille  bien  déterminer  les  droits  des 
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elle  même  cette  réfiliation  j elle  ne  fait  que  manifefter  l in- 
tention , & , fi  Ton  veut , la  volonté  de  1 operer  : mais  il  y a 
loin  de  cette  volonté  manifeftee  a l’execution. 

Cetjte  exécution  exige  un  ade  devant  notaire,  contenant 
défiftement  du  droit  de  propriété  de  la  part  de  1 acquéreur 

fa  reftitution  au  vendeur , celle  des  titres  de  propriété  ^ 
leur  réglement  fur  les  améliorations  ou  dégradations  qui 
peuvent  avoir  eu  lieu. 

Les  vendeurs,  en  faveur  de  qui  la  loi  ne  s etoit  pas  encoré 
expliquée  pour  les  autorifer  a refufer  la  refiliation , ayant 
déclaré  par  de  pareils  ades  d’huiflier , que  , pour  obéir  a a 
loi , ils  confentoient  à cette  réfiliation , feront  - ils  prives  du 
bénéfice  de  la  loi  nouvelle  qui  leur  accordera  le  droit  e s en 
tenir  à leur  contrat  r 

Celui  qui  fe  conforme  à la  loi  fait  fon  devoi.  de  citoyen  ; 
mais  il  y foumet  fa  volonté.  Le  confentement  qiul  donne  ne 
peut  le  lier  que  pendant  le  temps  que  la  loi  eft  en  vigueur. 

Si,  tant  que  les  chofes  font  entières  , la  loi  éprouve  un 
changement  dans  fes  difpofuions,  on  ne  peut  abufer  du 
confentement  donné  à l’exécution  de  la  loi  ancienne , pour 
priver  du  bienfait  de  la  nouvelle  ; autrement  ce  leroit  orga- 
nifer  Inexécution  des  lois,  fous  le  prétexte  qu  il  pourroit 
en  intervenir  de  fubféquentes  qui  y dérogeaient,  ce  qui 
feroit  impolitique  & illégal. 

La  pétitionnaire  ofe  donc  efpérer,  citoyens  repréfentans , 

i°.  Que  vous  maintiendrez  la  difpofition  de  1 article  VII 
de  la  loi  du  1 6 nivofe  , n°.  i65i  , quant  à 1 obligation 
impofée  aux  acquéreurs  à rentes  viagères  , de  payer  ians 
rédudion  les  arrérages  de  la  rente  jufqu’au  jour  de.  la  reliliation 
effective  opérée  par  la  rentrée  en  jouiffance  du  vendeur  ; 

2®.  Que  l’acquéreur,  chargé,  par  condition  expreflè  de  fon 
contrat , indépendamment  de  la  tente  yiagète , e aire 


une  conftruéfcion  dont  les  plans  ôc  le  devis  auront  été  arrêtés 
par  1 a été  de  vente,  fera  tenu  de  remplir  cette  obligation 
dans  le  cas  où  le  vendeur  s’oppoferoit  à la  réfiliation  du 
contrat} 

3 . Que  tant  qu’il  n’exiftèra  pas  d’aéte  devant  notaire, 
ou  fous  feing-privé , contenant  réfiliation  efFeétive  & remife 
de  la  propriété  8c  des  titres  au  vendeur , ce  dernier  pourra 
s oppofer  â la  réfiliation  du  contrat , aux  termes  de  l'article 
Vil  de  la  réfolution  projetée. 

4°.  L’affaire  de  la  pétitionnaire  préfente  encore  une  autre 
queftion  qui  n eft  pas  prévue  par  les  lois  exiftantes.  La  rente 
de  0,000  francs  a été  particulièrement  ftîpulée  payable  ex 
efpèces  au  cours  des  échéances  , parce  que  les  parties  traitoient 
a cet  égard  effeélivement  en  numéraire;  les  autres  fommes 
promifes  par  le  contrat , & notamment  l'indemnité  de 
io5ooo  francs  faute  d’avoir  fait  la  conftruéfcion  dans  le  dé- 
lai fixé,  ont  été  feulement  ftipulées  payables,  fuivant  l’ufacre 
ordinaire.  Ces  termes  , payables  en  efpèces  au  cours  des 
échéances  ^peuvent-ils  équipoller  â une  ftipulation  en  numé- 
raire. C eft  une  dernière  queftion  fur  laquelle  il  eft  néceffaire 
de  ltatuer,  d autant  plus  qu’il  y a beaucoup  d’exemples  de  • 
ftipulations  pareilles  dans  le  temps  où  il  n’étoit  pas  permis 
de  ftipuler  payable  en  numéraire,  quoique  ce  fût  cependant 
1 intention  des  parties. 


Signe' j B i n fi  t. 


BAUDOUIN , imprimeur  du  Corps  légiflatif , piace  du 
Carroufel,  n°.  66 3. 


